Informations complémentaires sur les « Restaveks » en Haïti
L’on estime à 170.000 le nombre d’enfants et jeunes, provenant généralement des zones rurales, placés en domesticité dans les villes dont plus de 61% à Port-au-Prince. Environ 340.000 enfants et jeunes de 7 à 25 ans en région métropolitaine ne sont pas scolarisés. 
Cette réalité repose sur des causes économiques et sociales profondes renvoyant à une crise structurelle aggravée par des éléments conjoncturels depuis les années 80, de laquelle résulte une pénurie de moyens où l’Etat ne définit pas des politiques redistributives en vue d’un redressement du niveau de vie et les familles les plus pauvres ne peuvent plus faire face à leurs obligations vis-à-vis des enfants et des jeunes. De plus, la ville compte très peu d’espaces pour la récréation, l’éducation pour la culture et l’art. Les « patterns » culturels américains et du show business tendent à se supplanter au code culturel national et des quartiers populaires et les quartiers perdent leurs puissants actifs culturels (réf. : arts de la rue ; « tap tap », polyrythmie rara, polyrythmie vaudou, carnaval, fresques murales, peinture, artisanat) 
En 2010, la situation prend des proportions gigantesques avec le tremblement de terre du 12 janvier qui a détruit les équipements collectifs que possédait la capitale, les logements de près de 300.000 ménages. La catastrophe sismique a réduit considérablement la disponibilité des revenus des couches moyennes, des secteurs populaires pauvres de la ville et du milieu rural. Cette perte réelle des revenus diminue la capacité familiale de s’occuper des nécessités vitales. 

Durant ces deux dernières décennies il y a eu un manque de politiques socio économiques cohérentes, avec comme palliatif des programmes d’aide humanitaire et d’urgence sans réalisations concrètes.
Dans ce contexte, le Groupe Haïtien de Recherches et d’Actions Pédagogiques (GHRAP) a réalisé depuis une trentaine d’années des actions d’éducation au bénéfice des enfants en domesticité et très pauvres et a mené jusqu’à 2010 un projet intitulé « Système d’alerte en vue du respect des droits des enfants maltraités et torturés ». 
Bénéficiaires finaux et/ou groupes cibles de ce projet : 

Deux grandes catégories d’acteurs (organisations, institutions et personnes) bénéficient des activités du projet.  Ce sont : les bénéficiaires directs et les bénéficiaires indirects.

Les bénéficiaires directs sont ceux et celles vivant dans 12 quartiers défavorisés de la région métropolitaine. Ils comprennent les groupes suivants:
· Les enfants en domesticité, les enfants maltraités et les enfants pauvres, au nombre de trente mille qui devront pouvoir assumer pleinement après les trois ans du projet les acquis citoyens auxquels ils ont droit: actes de naissance, scolarisation, protection sociale.

· Les tuteurs et les parents des enfants, près de trente mille qui seront touchés à travers des visites domiciliaires qu’auront à effectuer les membres des bureaux de services communautaires et qui seront tenus informés des droits des enfants ainsi que de leurs obligations.

· Les 84 membres des structures communautaires (7 membres par quartier), issus des 37 organisations communautaires des 12 quartiers, appelés à prendre en charge la gestion du système dans leurs communautés.

· Le gouvernement local et institutions déconcentrées s’occupant de l’enfance et des questions de violence et de mauvais traitement, ASECS, CASECS, Mairies. 

· Délégués de ville, Institut du bien être social, Bureaux d’état civil, la police, les tribunaux pour enfants. Les responsables du dossier dans ces institutions détiendront une meilleure connaissance des problèmes de ces enfants, une réflexion stratégique sur la réhabilitation du statut social de ces enfants. De plus des mécanismes de coordination seront mis en place entre les institutions concernées et le programme en vue d’un traitement plus rapide et efficace des cas. 

Les bénéficiaires indirects sont d’abord les 24.000 enfants et jeunes sans actes de naissance de la région métropolitaine, les 80.000 enfants vivant en domesticité dans l’Aire Métropolitaine. Ensuite, les enfants en général qui vivent dans les quartiers populaires de la région métropolitaine.

Les 1500 membres des bases sociales des 37 Organisations Communautaires qui de par leur participation apprendront mieux à faire de la mobilisation sociale et de la sensibilisation

Un partenariat s’est établi avec quatre (4) organisations partenaires du GHRAP qui offrent des services spécialisés aux enfants en domesticité et des rues : 

· Zanmi Timoun qui intervient à Delmas 32 et 40 

· CECODE qui assiste les enfants démunis dans la zone littorale du Bicentenaire.

· AED : Aide à l’Enfance en Domesticité basée à Nazon
· CAD

- Font désormais un meilleur ciblage de ces enfants.

- ont pu doter les enfants des pièces administratives en attendant leur acte de naissance.

-  ont tous dépasser la scolarisation non formelle et l’alphabétisation et pour garantir à leurs bénéficiaires une scolarisation complète avec l’objectif de pousser les enfants à acquérir le certificat d’études primaires.
Implication de congrégation 
Les congrégations, les filles de Marie du Bel-Air ainsi que les sœurs de la Sagesse ont été également touchée par le programme, elles ont envoyé leur personnel en formation et ont  appliqué le programme scolaire adapté pour les enfants suragés de 10 ans et plus.
Associations communautaires
Une cinquantaine d’associations communautaires qui travaillent avec des enfants vulnérables  dans les douze quartiers : 

- ont appris à utiliser les instruments mis en place par le bureau de service communautaire de leur quartier pour constituer et archiver les dossiers des enfants non scolarisés en vue de leur intégration dans les écoles communautaires. 

- ont été habilités à préparer les dossiers scolaires des enfants selon les normes et les conditions définies par le Ministère de l’éducation nationale.

- négociation et gestion des conflits entre enfants et responsables à partir d’un code de conduite.
Ils sont tous convaincus que c’est une action qui rentre tout à fait dans la ligne de leur mission  et qui a contribué sans nul doute à vivifier leurs organisations en leur permettant de toucher du doigt les problèmes communautaires.
Les enfants et jeunes sans pièce d’identification dans la région métropolitaine
Un total de vingt mille neuf cent trente sept (20.937) personnes ont été dénombrées au bout de trois ans. Quinze mille (15.000) d’entre eux ont déclaré n’avoir jamais eu de pièces d’identification, deux mille deux cent vingt deux (2222) ont perdu leur pièce à cause des problèmes d’archivage, trois cent deux (302) sont en possession d’un acte de naissance non valide et trois mille neuf cent quarante (3940) ne sont pas en possession de leur pièce d’identification et on ne connaît pas le problème exact.
· Géographie de la vulnérabilité :

De notre échantillon, les jeunes sans pièces d’identification âgés de 18 à 24 ans représentent 36,6 % dont environ 53,5% sont des jeunes femmes. Près de 60 % de ces jeunes sont des migrants ruraux. 
Il convient de souligner que 58,37% sont des jeunes femmes et qu’elles viennent majoritairement des différentes villes secondaires du pays comme Jérémie, les Cayes, Jacmel, Cap-Haïtien, etc. et également des zones rurales. Elles migrent généralement vers l’aire métropolitaine en vue d’obtenir un emploi mieux rémunéré que ceux disponibles dans leur lieu d’origine.

Le statut familial de la population dénombrée met en évidence que :
· Le groupe numériquement plus important (35% des enfants) est celui des enfants vivant    au sein d’une famille nucléaire classique (Père et Mère). En deuxième lieu, se retrouvent les enfants qui vivent dans des familles monoparentales dont le pourcentage est de 22,6%.  

· Pour ce qui a trait à la catégorie des enfants en domesticité, les cas recensés sont numériquement moins importants. Ils sont de l’ordre de 17,73%. Cette situation de moindre gravité vient de la précaution que prennent les parents biologiques pour diminuer les risques de perdre la reconnaissance de la paternité ou de la maternité biologique de leurs enfants ainsi que des difficultés pour retrouver les traces de ces derniers. 
· Les enfants orphelins pauvres sans papier d’identification (9% environ) sont vulnérables et exposés à toutes sortes de risques. Il n’existe aucun contrôle sur les familles qui les accueillent. De plus, les chefs de ménages de ces foyers d’accueil pratiquent généralement l’adoption informelle et ne se soucient pas de doter l’enfant d’une identité juridique.
Profil quantitatif des enfants orphelins et en domesticité

3401 enfants orphelins et en domesticité négligés et maltraités ont été dénombrés dans la région métropolitaine.
       Sexe :

· 56 % des enfants sont de sexe féminin (contre 44 % de sexe masculin). 
Age :

· Ils sont pour la plupart âgés entre 10 ans et plus.

Provenance :
·  88,3% d’entre eux proviennent en grande majorité du milieu rural. 
Sous alimentation

· Les enfants sont généralement moins bien alimentés que le reste des membres de la famille d’accueil et 20% d’entre eux sont sous alimentés. Ils consomment de l’eau non potable et sont exposés à certaines parasitoses intestinales, aux infections bactériennes ou virales comme la typhoïde, l’hépatite A.
Activités domestiques et économiques

· Ils participent aussi bien au travail domestique qu’économique. Ils travaillent en moyenne durant sept heures de temps par jour et sont le plus souvent victimes de surcharge de travail. En plus d’aider dans le petit commerce de la maison, leur domaine propre consiste à assumer les charges domestiques dans le foyer d’accueil.
Très faible accès aux services de base

· L’environnement de ces enfants est pauvre et doté de services de santé et d’éducation de faibles qualités, voire médiocres. 54,39% des enfants arrivent en retard à l’école, et n’ont pas le temps de faire leurs devoirs et d’étudier leurs leçons à cause des lourdes taches domestiques et économiques qu’ils assument au sein du ménage.
Agression physique et verbale

· Leur milieu de vie comporte une multitude de menaces (agression physique et verbale, 60% des enfants sont victimes de sévices corporels. 
Violence sexuelle

· 10.6% d’entre eux sont souvent battus, 7% sont abusés sur le plan sexuel. La sécurité de ces enfants repose sur la capacité des parents et alliés, particulièrement la maîtresse de maison à les protéger. 

Les profils quantitatifs renseignent sur l’étendue du problème et la répartition des personnes affectées. Combien d’enfants dans les quartiers se trouvent dans cette situation et quelle est leur répartition géographique ? Quelle est leur répartition par âge et par sexe ? Quelles sont les tendances générales par rapport au problème et au nombre des groupes d’enfants affectés ?

Enfants en domesticité

Identification des dimensions et caractéristiques générales du problème
La migration des enfants vers les villes est articulée à une stratégie des ménages ruraux pauvres pour assurer la scolarisation et l’insertion future de leurs enfants dans le marché du travail. Ils font donc appel à la parenté plus élargie : cousins, oncle et tante, proches alliés. Ils leur demandent de les aider dans la scolarisation, dans le gîte et le couvert de l’enfant. En échange, l’enfant devrait aider dans les principales activités domestiques et des fois économiques. De leur côté, ces proches parents et amis inscrivent l’organisation de la vie quotidienne dans des formes de solidarités assez larges basées sur l’entraide. Ainsi, le travail de chaque jour repose le plus souvent sur les épaules de la femme, de ses enfants et de l’enfant à charge. 61% des enfants en domesticité vivent chez un parent.

La famille en milieu rural et celle en milieu urbain maintiennent des formes de solidarité et de sociabilité basée sur l’organisation du travail productif et domestique. La taille des ménages au sein desquels évoluent les enfants à charge est plus ou moins grande. D’autant plus que ces ménages détiennent des revenus très précaires et irréguliers.
Les facteurs indiquant les raisons de cette situation

L’absence quasi-totale de l’Etat dans l’aménagement des agglomérations rurales et des villes intermédiaires ainsi que l’octroi des services de base affaiblit les capacités de réponse de ces ménages urbains qui se retrouvent sous pression afin d’assurer le logement, l’alimentation, la scolarisation, les soins de santé des enfants de leurs proches parents et alliés vivant en milieu rural. Dans les villes, ces ménages évoluent principalement dans le secteur informel. Ils ne peuvent compter ni sur un emploi salarié, ni sur une capitalisation marchande, ni sur une protection de l’Etat. Cette situation de précarité tend à effriter les mécanismes de solidarité sociale et familiale entre ménages urbains et ruraux. La pratique de placement d’enfants en domesticité dans les familles plus aisées se détériore et on enregistre le phénomène de « restavek ».

De plus, les stratégies de migration en Haïti ont modifié les normes en matière de genre, les relations familiales et les structures des ménages. C’est ainsi qu’on retrouve en milieu urbain un nombre assez significatif de femmes par rapport à la quantité d’hommes chefs de ménages. Les femmes, pour assurer la survie de leur famille, s’adonnent principalement aux travaux domestiques rémunérés dans les familles aisées, dans le secteur informel elles mettent en place un ensemble d’activités de production, de services et de commerces qui génèrent des revenus et qui sont réalisées à petite échelle bien souvent avec l’entraide familiale, un capital faible et en dehors de toute protection sociale. Le travail domestique est une composante importante du travail des femmes dans le secteur informel urbain. Cependant, on ne saurait nier la proportion importante des femmes qui pour gagner leur vie s’investit dans le petit commerce.

Il incombe aussi à ces femmes l’essentiel de la préparation du repas, de l’aménagement du foyer, de l’approvisionnement en eau, et en combustible, de la nutrition, des soins de santé, de l’éducation des enfants et des jeunes. Ces femmes chefs de ménage pour gérer ces charges de travail impliquent leurs propres enfants et les « restavèk » dans les taches domestiques.
Comment cette situation affecte-t-elle leur vie
C’est dans un tel contexte que l’on peut comprendre le rôle économique et domestique des enfants au sein des familles d’accueil en milieu urbain.
Un enfant en domesticité travaille entre cinq (5) à sept (7) heures de temps par jour et a peu de temps pour aller à l’école et les loisirs.
Ils réalisent bien des fois des travaux dépassant leurs capacités physiques avec des répercussions sur leur santé. Les enfants ne mangent pas à leur faim. Cette situation est révoltante encore plus quand cette sous alimentation est intentionnelle accompagnant un traitement infériorisant ou à titre de sanction. 

La moitié de la population enfantine interrogée n’a pas accès à l’eau potable. Ces enfants sont alors davantage exposés aux pathologies liées à la consommation d’eau non potable telles que certaines parasitoses intestinales et les infections bactériennes ou virales comme la typhoïde, l’hépatite, toute sorte d’épidémie. 
L’expression de l’affectivité ou de la politesse envers les enfants est souvent reléguée à un plan secondaire. 20% d’entre eux sont victimes de violence physique grave et certaines fois d’abus sexuels.
Caractéristiques culturelles et socio-économiques des enfants

Les enfants sont coupés de leur mémoire longue et ont de la difficulté à reconstituer leur identité familiale (tel que la reconstruction de leur généalogie, l’orthographe de leur nom de famille). Leur séparation de leurs parents biologiques en milieu rural crée un choc chez eux et rend plus long leur temps d’adaptation en milieu urbain.
Leurs capacités de réponses sont très faibles même en temps normal. Donc, ils n’arrivent pas à mettre en œuvre des stratégies défensives suffisamment efficaces. Ceux qui sont en domesticité et qui ont un rôle économique, très tôt, offrent leur force de travail dans l’apprentissage d’un métier ou d’une activité économique afin de devenir autonome. Par la suite ils cherchent une activité génératrice de revenus afin de s’émanciper de leur statut de domestique (Micro commerce, Artisanat, Ouvriers). 
Quels sont les types d’action les plus nécessaires

Il faut rapidement la réhabilitation de la famille et du statut social de l’enfant : abolir la domesticité, proposer l’adoption de l’enfant s’il est bien traité, sanctionner l’exploitation du travail infantile des mineurs de moins de 15 ans, munir les enfants de leur pièces administratives et acte de naissance, exiger aux tuteurs de réduire à deux heures de temps le travail des enfants, vérifier que l’enfant a les mêmes droits que les autres au sein du foyer, aide sociale de l’Etat haïtien en vue de la scolarisation complète de l’enfant jusqu’au brevet ainsi que sa formation professionnelle, l’accès à l’université si l’enfant présente les aptitudes et dispositions.

Conclusion

Le GHRAP, par le biais des séminaires ateliers sur les analyses de situation, a intégré les  organisations communautaires et non gouvernementales, des institutions religieuses, des leaders  de quartier intéressés dans le processus d’analyse et d’intervention. 

Par ce biais, les petites organisations de quartier, les organismes locaux et les institutions ont tous collaboré dans la collecte des données unissant ainsi leurs maigres ressources. Ils ont également effectué leur propre analyse de situation locale afin d’identifier et d’encadrer plus efficacement les enfants à hauts risques dans leurs propres communautés. 
L’analyse de situation a permis de donner une vision d’ensemble, du sens et de la cohérence aux travaux des différents acteurs partenaires du projet « Système d’alerte ».

Ils ont été plus aptes à comprendre les problèmes des enfants et à adopter  les moyens efficaces pour les résoudre. 

Les groupes de participants sont parvenus au constat que très souvent, les gens qui proposent les solutions ne comprennent pas les problèmes aussi profondément qu’ils le pensent. Les politiques et les programmes sont basés sur les erreurs fondamentales de compréhension et tendent à aggraver la situation de privation et de souffrance de ces enfants vulnérables. 
Les organisations locales et communautaires ont été aussi les mieux placées pour réclamer les résultats dans leurs communautés. Des actions de suivi sur le terrain ont donc été réalisées durant les années 2008 et 2009.

Dans le contexte particulier de recherche et d’intervention à petite échelle, les groupes cibles d’enfants, de parents ont été impliqués dans leur quartier, à l’école et aussi chez eux dans le processus d’analyse de leur vécu afin de pouvoir adopter un code de conduite plus favorable à leur émancipation.
Depuis 2007, environ deux mille (2000) enfants dénombrés dans le cadre du projet Système d’alerte ont été scolarisés. Après le tremblement de terre, on a enregistré seize (16) cas de mortalité parmi les écoliers. Quatre vingt cinq (85) autres sont devenus orphelins d’un seul parent  et/ou des deux parents.  

Le programme scolaire s’est penché sur le rendement scolaire déficient des enfants déscolarisés. Un dispositif de suivi a permis de suivre les progrès des écoliers avec des visites à domicile de leurs professeurs afin de bien saisir les motivations des enfants qui ne voulaient pas se soumettre au rythme de l’éducation formelle. 

Les résultats du suivi des écoliers sont consignés dans une fiche et l’on tient compte avec le personnel scolaire, les parents tuteurs des résultats du rendement des années précédentes et de l’année présente. Les taux de réussite de cette cohorte d’enfants au certificat d’études sont très élevés et dépassent les 60%.

